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Résumé 

Pour la Commission européenne des années Delors (1985-1995), la prise 
d’initiatives a constitué un instrument de négociation de sa reconnaissance 
diplomatique et de ses marges de manœuvre extérieures. Elle use pour cela 
de son expertise et de sa position internationale ambiguë en s’appuyant sur 
le bilatéral comme sur le multilatéral. Cet article propose de montrer, en trois 
cas, la contribution de la Commission à la politique extérieure européenne, 
dans un contexte qui lui est favorable. 

Mots-clefs : Commission européenne – Politique extérieure européenne – 
Initiatives diplomatiques – Jacques Delors – Intégration européenne. 

Abstract 

Negotiating One’s Position on the International Scene: Initiatives, 
Recognition and Widening of the European Commission’s Room for 
Maneuver in the Delors Years (1985-1995) 

The initiatives of the European Commission, during the Delors years (1985-
1995), were a crucial tool as it sought to negotiate diplomatic leeway and 
external recognition. Relying both on bilateral and multilateral channels, the 
Commission mobilized its expertise and the ambiguity of its external position. 
Based on three case studies, this article proposes to demonstrate their 
contribution to the orientation of EC’s foreign policy in a context conducive 
to the strengthening of the Commission. 

Keywords: European Commission – European External Policy – Diplomatic 
Initiatives – Jacques Delors – European Integration. 
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En 1985, Jacques Delors qualifiait la Communauté européenne (CE) 
« d’objet politique non identifié » (OPNI1 ). Cette analogie illustrait 
l’originalité de la construction politique européenne, qui associe des 
composantes intergouvernementales, le Conseil représentant les États 
membres, et supranationales, la Commission européenne. Assurant 
les fonctions exécutives de la CE sans être souveraine, la Commission, 
que J. Delors préside entre 1985 et 1995, est ainsi dans une position 
particulièrement asymétrique sur la scène internationale puisque cette 
institution, animatrice d’une organisation internationale, y interagit 
avec des États. Elle doit donc négocier constamment sa place, qu’elle 
veuille s’assurer de pouvoir exercer ses fonctions ou étendre son 
influence et celle de la CE. 

Si elle est principalement en charge des affaires intérieures de la CE, 
la Commission participe néanmoins à sa politique extérieure 
économique : elle représente la CE dans les organisations 
internationales (GATT, OCDE, etc.) ; elle entretient des relations 
diplomatiques avec les pays tiers (non-membres) ; elle exerce enfin, 
par délégation, des compétences étatiques (politique commerciale, 
accords douaniers). Plus qu’un secrétariat, mais moins qu’un État 
souverain, elle aspire à une influence supérieure à celle des autres 
organisations internationales (FMI, Banque mondiale, etc.), en tant 
qu’incarnation du projet européen et, avec lui, de la puissance des 
États membres. C’est le sens, par exemple, de l’invitation de son 
président aux sommets du G7, qui lui offre une place dans la 
gouvernance économique mondiale et qui participe à la 
présidentialisation de la Commission, à l’origine collégiale. 

Cette diplomatie de la Commission, parallèle aux États membres, 
dépend de trois facteurs : des traités régissant ses compétences ; du 
bon vouloir des États membres ; et de la reconnaissance de ses 
prétentions par ses partenaires. Nous nous intéresserons ici à 
l’agentivité de cette institution2 et à la façon dont elle interprète les 
interstices de ce cadre contraint pour œuvrer à l’élargissement de ses 
marges de manœuvre. Nous étudierons ainsi l’usage de son droit 
d’initiative, conféré par les traités, comme instrument de négociation 

                                                           
1  Archives historiques de l’Union européenne (AHUE), Florence, Fonds Jacques 
Delors, JD-0030, « Delors : un plaidoyer pour l’Europe », Le Méridional, 
28 septembre 1985. 
2 Darren G. Hawkins, David A. Lake, Daniel L. Nielson et al. (eds.), Delegation and 
Agency in International Organizations, Cambridge, Cambridge University Press, 
2006. 
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diplomatique, complémentaire à la révision de ceux-ci (Rome 1957, 
Acte unique 1986, Maastricht 1992). 

Depuis la fin des années 1960 et la crise de la « chaise vide », la 
représentation extérieure de la CE a été partagée entre la Commission, 
pour les compétences communautaires, et la présidence du Conseil 
des ministres pour le politique 3 . Cette influence 
intergouvernementale se renforce dans les années 1970, avec la 
création de la Coopération politique européenne (CPE), embryon de 
politique extérieure commune, puis avec celle du Conseil européen, 
qui réunit les chefs d’État et de gouvernement de la CE pour orienter 
la politique de celle-ci 4 . Mais avec la relance de l’intégration 
européenne en 1985, le rapport de force entre Conseil et Commission 
se rééquilibre en faveur de celle-ci. L’Acte unique (article 30§5) 
l’intègre à la CPE et la charge de maintenir la cohérence entre politique 
extérieure communautaire (Commission) et intergouvernementale 
(CPE), ce qui laisse place à interprétation. J. Delors joue de cette 
ambiguïté pour construire de nouvelles formes d’influence 
européenne et communautaire, dans lesquelles la Commission 
participerait, quitte à étendre son domaine de compétence au-delà de 
ce que les traités prévoyaient. 

En politique intérieure, la place de la réinterprétation du droit 
d’initiative dans le leadership de J. Delors et dans le dynamisme de la 
Commission a bien été analysée 5 . Il s’agit d’étudier les initiatives 
diplomatiques et d’estimer le poids du contexte international dans 
leur échec ou leur réussite 6 . L’historiographie a de plus mis en 
évidence une stratégie d’opportunisme (purposeful opportunism) de la 
Commission visant à élargir son champ d’action ou, à défaut, à le 
préserver face aux tendances intergouvernementales 7 . Nous 
souhaitons prolonger cette approche au domaine de la politique 
extérieure de la Commission, identifié par l’historiographie comme un 

                                                           
3 Ana Mar Fernandez Passarin, « Les États membres et la représentation extérieure 
de l’UE », Annuaire français de relations internationales, n° 10, 2010. 
4  Laurence Badel, Diplomaties européennes, Paris, Presses de Sciences Po, 2021, 
p. 333-370. 
5  Helen Drake, Jacques Delors: Perspectives on a European Leader, London, 
Routledge, 2000 ; Laurent Warlouzet, Europe contre Europe : entre liberté, solidarité 
et puissance, Paris, CNRS Éditions, 2021. 
6 Piers Ludlow, « Jacques Delors (1985-1989): Navigating the European stream at full 
flood », in J.  v.d. Harst, G. Voerman, An Impossible Job? The Presidents of the 
European Commission, 1958-2014, London, J. Harper, 2015, p. 194. 
7  Laura Cram, Policy-Making in the European Union, London, Routledge, 1997, 
p. 154; 157. 
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domaine de croissance pour elle dans les années 1980 et 19908. Il est 
pourtant encore peu abordé9 , les travaux ayant privilégié celle des 
États membres10. 

Nous montrerons ainsi en quoi les initiatives prises par J. Delors ont 
servi à installer la Commission et la CE sur la scène internationale, en 
mettant en évidence l’agentivité de la Commission qui négocie, par 
elles, l’élargissement de ses marges de manœuvre et sa contribution à 
la construction d’une politique extérieure européenne. Nous nous 
appuierons pour cela sur des archives de la Commission, de ses 
partenaires diplomatiques (États-Unis, G7) et sur des entretiens 
d’histoire orale, qui témoignent de la préparation et de la prise de ces 
initiatives. Les trois exemples étudiés ont été choisis parce qu’ils 
mettent en évidence les ressources de la Commission dans les jeux 
d’acteurs des négociations diplomatiques, relevant du bilatéral ou du 
multilatéral, de l’informel ou du formel, de ses compétences ou non. 

Nous analyserons d’abord la façon dont la Commission s’appuie sur 
ses relations bilatérales avec les États-Unis et cherche à les renforcer 
pour obtenir une plus grande reconnaissance dans les instances 
multilatérales. Ensuite, nous étudierons comment elle s’approprie, en 
1989, l’informalité du G7 pour légitimer la négociation, dans un cadre 
multilatéral, d’une extension de son champ d’action dans la fin de la 
guerre froide en Europe. Enfin, nous montrerons à partir d’une 
initiative destinée au Proche-Orient en 1993 que, en dehors de l’espace 
européen, ce sont autant les moyens de la politique extérieure 
européenne que sa légitimité institutionnelle qui définissent la 
réussite ou non de ses projets. 

Un dialogue bilatéral autonome avec les États-Unis, 
instrument de négociation de la position internationale de la 
Commission ? (1987-1993) 

Depuis les années 1960, la Commission a su s’imposer comme la 
négociatrice commerciale unique de la CE, au GATT par exemple11 , 

                                                           
8 Éric Bussière, Vincent Dujardin et al. (dir.), La Commission européenne : histoire 
et mémoire d’une institution, t. 2 1973-1986, t. 3 1986-2000, Luxembourg, Office des 
publications de l’UE, 2014, 2019. 
9 Bertrand Rochard, L’Europe des commissaires, Bruxelles, Bruylant, 2003. 
10 Jean-Pierre Maury, La construction européenne, la sécurité et la défense, Paris, 
PUF, 1996. 
11 La politique commerciale est élaborée avec un comité spécial des États membres 
(traité de Rome, article 113). Lucia Coppolaro, The Making of a World Trading Power. 
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mais sa participation aux forums internationaux de la guerre froide ou 
même de l’ONU est encore difficile dans les années Delors. La 
Commission cherche donc à s’appuyer sur son dialogue bilatéral avec 
les pays tiers pour obtenir leur soutien, et en particulier celui des États-
Unis, dont l’influence est une ressource majeure à l’international. Mais 
s’ils sont les principaux alliés et partenaires de la CE, leur appui ne lui 
est pas pour autant acquis. 

Pour conforter le soutien américain, la Commission et ses services 
négocient donc le cadre de leur dialogue avec Washington. Leurs 
initiatives mettent à profit sa flexibilité, car contrairement aux autres, 
il n’a pas fait l’objet d’un accord-cadre (Canada, ASEAN) ; ainsi que 
l’imbrication caractéristique des relations transatlantiques entre 
cadres bilatéraux et multilatéraux12 . En 1993, par exemple, la DG-I 
(Direction générale aux Relations extérieures) de la Commission 
constate la volatilité de ce soutien : 

Une des failles de notre relation actuelle avec les États-Unis est le 
manque d’un soutien suffisant de Washington pour une participation 
pleine et entière de la CE, en tant que telle […], dans le travail des 
instances et des conférences internationales, notamment de l’ONU13. 

L’enjeu est ici la participation de la CE, en tant qu’actrice dotée d’une 
identité juridique et politique propre, dans un système international 
pour l’essentiel inter-étatique. La note rappelle, par exemple, les 
difficultés rencontrées à la Conférence sur la Sécurité et la Coopération 
en Europe (CSCE), un forum de négociations Est-Ouest, créé en 1975, 
défini comme une organisation d’États, auquel participe pourtant la 
Commission au titre des compétences économiques de la CE14. Elle y 
avait été difficilement admise et ne s’y exprimait qu’au travers de la 
délégation du président du Conseil des ministres de la CE15 . Cette 
position délicate est encore fragilisée en 1987, lors des négociations de 

                                                           
The European Economic Community (EEC) in the GATT Kennedy Round 
Negotiations (1963-1967), Farnham, Ashgate, 2013. 
12  Kiran Klaus Patel, Kenneth Weisbrode (dir.), European Integration and the 
Atlantic Community in the 1980s, New York, Cambridge University Press, 2013, 
p. 29-34. 
13 AHUE, Fonds Günter Burghardt, GB-34, « Meeting Ministerial Level with the US, 
09/06/1993, Background EC-US Relations: Political Dialogue », consulté avec la 
bourse Vibeke Sørensen 2024, obtenue par J. Barbaroux. Les citations sont 
traduites. 
14 Maria Găinar, Aux origines de la diplomatie européenne, Bruxelles, P.I.E. Peter 
Lang, 2012, p. 245-304 ; Angela Romano, From Détente in Europe to European 
Détente: how the West Shaped the Helsinki CSCE, Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, 2009. 
15 Nicolas Badalassi, En finir avec la guerre froide, Rennes, PUR, 2014. 
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la CSCE de Vienne, par les « États-Unis, qui ont montré des réticences 
marquées […] face au rôle que la Commission est appelée à jouer16 ». 
La Commission avait alors défendu sa participation à la CSCE 
directement auprès du Secrétaire d’État américain, George Schultz, 
lors de la rencontre ministérielle annuelle Commission/États-Unis17. 

Ces rencontres bilatérales sont au cœur de la stratégie de la DG-I de 
la Commission pour tenter de se concilier le soutien américain. Lors 
de ces réunions annuelles, les commissaires européens et les membres 
du cabinet américain passent en revue les relations entre la CE et les 
États-Unis, sous la codirection du président de la Commission et du 
Secrétaire d’État. Elles ont été créées en 1982, avec des rencontres 
similaires pour la CPE, à l’initiative de l’Administration Reagan qui 
voulait se rapprocher de la CE18. Ce dispositif parallèle correspond à 
l’identité diplomatique de la CE d’alors, avec la distinction entre 
compétences communautaires (Commission) et 
intergouvernementales (CPE). Il offre à la Commission une autonomie 
certaine puisqu’elle rencontre les États-Unis sans les États membres et 
parce que les discussions, sur les enjeux de guerre froide ou de 
macroéconomie, vont en fait au-delà de ses compétences. La 
Commission s’y affirme ainsi comme interlocutrice de Washington et 
peut y défendre ses positions, sans l’intermédiaire des États membres, 
par exemple lorsqu’ils font peu de cas de ses difficultés à la CSCE. 

Forte de cette expérience, la DG-I propose en 1987 que la Commission 
prenne l’initiative d’un rapprochement avec les États-Unis, avec deux 
scénarios possibles : un renforcement du dialogue existant, distinct de 
la CPE ; ou bien la réunion en un seul dialogue des consultations des 
États-Unis avec la Commission et avec la CPE, incluant les questions 
de sécurité19. La DG-I juge la seconde option trop ambitieuse, compte 
tenu des instruments de politique extérieure existants de la CE, et se 
dit donc favorable à la première, qui maintiendrait de plus l’autonomie 
de la Commission. En février 1989, J. Delors prend l’initiative de 
présenter ce projet à l’Administration Bush, tout juste entrée en 

                                                           
16  Archives historiques de la Commission européenne (AHCE), Bruxelles, 
BAC375/1999 4673, « EC/US Ministerial, 12/12/1987, CSCE : réunion de Vienne ». 
17  AHCE, BAC375/1999 4673, « Minutes of the EC/US Ministerial Meeting », 
12 décembre 1987. 
18 Günther Burghardt, « The EU/US Transatlantic Relationship: The Indispensable 
Partnership », in Ch. Herrmann et al., Trade Policy between Law, Diplomacy and 
Scholarship, Cham, Springer, 2015, p. 193-226. 
19 AHCE, BAC253/1991 0131, « A New Structure for Dialogue with the United States », 
05 novembre 1987. 
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fonction. L’idée est bien accueillie mais, à partir de la fin 1989, les 
réformes en Europe centrale et orientale, menant à la fin de la guerre 
froide, réorientent les négociations en cours entre Bruxelles et 
Washington. Il ne s’agit plus d’un rapprochement CE/États-Unis 
autonome mais de revoir l’ensemble des relations transatlantiques20. 
Négociée par les États-Unis, les États membres et la Commission, la 
Déclaration transatlantique de novembre 1990 va ainsi au-delà des 
projets précédents. Elle prévoit la tenue de sommets bisannuels entre 
le président américain, celui du Conseil et celui de la Commission, 
réunissant les composantes intergouvernementale et communautaire 
de la CE. Au niveau ministériel, le même modèle est repris avec des 
rencontres entre le Secrétaire d’État, le ministre des Affaires étrangères 
présidant le Conseil et le commissaire aux Relations extérieures, qui 
remplacent les réunions bilatérales Commission/États-Unis. 

La Commission gagne une reconnaissance digne du Conseil, mais 
elle perd l’autonomie dont elle disposait au niveau ministériel. La 
DG-I milite donc ensuite pour le rétablissement des réunions 
bilatérales, afin de retrouver une expression propre : 

La reprise de ces rencontres […] devrait être soutenue car (1) c’est un 
forum dans lequel la Commission joue son propre rôle [plays on its own], 
et car (2) c’est un niveau approprié pour gérer […] l’appartenance aux 
organisations internationales, ou [l]es conséquences du régionalisme21 
[…]. 

La DG-I prolonge ses analyses précédentes : pour influer sur le 
soutien américain dans les instances multilatérales, la Commission 
doit exister auprès d’eux par un dialogue autonome. Cette fois, 
l’initiative de la DG-I n’est pas reprise. De fait, elle ne pallie pas la 
difficulté de la CE à s’engager à l’international, à cause de sa complexité 
institutionnelle22. Ces initiatives de la Commission ont donc contribué 
à une renégociation, en sa faveur, du dialogue CE/États-Unis sans pour 
autant lui assurer, par ces relations bilatérales, un soutien durable dans 
le cadre multilatéral. 

                                                           
20  Julien Barbaroux, « Jacques Delors et les États-Unis : la politique américaine 
active d’un président de la Commission européenne (1989-1995) », Matériaux pour 
l’histoire de notre temps, n° 3, 2020, p. 113-118. 
21 AHEU, GB-34, « Transatlantic Relations », 10 août 1993. 
22 Katie Laatikainen, Karen Smith (eds.), The European Union at the United Nations. 
Intersecting Multilateralisms, New York, Palgrave Macmillan, 2006, p. 45. 
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S’approprier l’informalité pour élargir son champ d’action : la 
Commission, le G7 de 1989 et la coordination de l’aide à la 
Pologne et la Hongrie 

Les contours flous de sa participation aux instances internationales 
peuvent représenter, pour la Commission, une opportunité lorsqu’elle 
parvient à négocier dans un cadre multilatéral une extension de son 
influence sans passer par des procédures proprement européennes. 
L’informalité caractéristique des sommets des sept pays les plus 
industrialisés (Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, République 
fédérale d’Allemagne, Royaume-Uni) est particulièrement propice à 
cette stratégie, comme le montre celui de 1989. Invité depuis 197723, la 
position du président de la Commission lors de ces sommets est à 
première vue plutôt marginale, « malaisante » [awkward] selon 
J. Delors lui-même24. Si ses interventions sont censées se limiter à ses 
compétences, le sommet aborde des questions politiques, monétaires 
voire stratégiques qui les dépassent. Y participer, aux côtés des 
dirigeants nationaux, ouvre ainsi au président de la Commission une 
nouvelle fenêtre d’action diplomatique. 

Dans les semaines précédant le sommet de juillet 1989, les capitales 
occidentales s’entendent sur l’opportunité d’accompagner 
financièrement et de façon coordonnée les réformes de libéralisation 
des économies et des régimes polonais et hongrois alors en difficulté25. 
George H. Bush et J. Delors abordent cette question lors d’un tête-à-
tête en juin26. Le 6 juillet, le président américain prend l’initiative de 
proposer au G7 la création d’une sorte de « consortium 27  », et 
l’annonce publiquement avant une visite officielle en Pologne et en 
Hongrie 28 . Les archives américaines montrent que Washington 
considère comme prioritaire la création lors du sommet d’une 
« instance de coordination qui maximiserait l’effet du soutien 

                                                           
23 Giuliano Garavini, «The Battle for the Participation of the Community in the G7 
(1975-1977) », Journal of European Integration History, vol. 12, 2006/1, p. 141-158. 
24 G.H.W. Bush Presidential Library (GBPL), College Station, NSC, Deane Hoffman 
1989 Chronological Files, Briefing Book for the Paris Economic Summit, « European 
Community ». 
25 Wolfgang Mueller, Michael Gehler, Arnold Suppan (eds.), The Revolutions of 
1989. A Handbook, Wien, Verlag der Österreichischen Akademie der 
Wissenschaften, 2015. 
26 AHUE, JD-116, « Compte rendu du déjeuner Bush/Delors du 14 juin 1989 ». 
27  Thatcher Foundation, PREM19/2634 f180, « G7 Major PS Minute to Charles 
Powell (Poland/Hungary at the Paris Summit) »,12 juillet 1989. 
28 GBPL, Public Papers 637, « The President’s News Conference with Journalists 
from the Economic Summit Countries », 6 juillet 1989. 
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occidental aux réformes » des deux démocraties populaires29 . Reste 
donc à en négocier les modalités et à qui confier cette coordination. La 
France, par exemple, ne souhaite pas la création d’une nouvelle 
structure 30 . L’enjeu est de taille puisqu’il s’agit d’accompagner la 
transition vers l’économie de marché de deux pays membres du 
Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM) et du pacte de 
Varsovie. Un accord est trouvé au dîner informel des dirigeants du 
14 juillet. Les témoignages des conseillers (sherpas) présents au dîner, 
nous permettent de pallier l’accès limité à des comptes rendus de 
première main31 : 

[…] Un grand point d’interrogation se fait. […] le sujet n’avait pas été 
préparé […] Je crois que c’est Mulroney qui a dit : « Il faut demander à 
Jacques [Delors] comment il faut faire » […] il y avait donc une 
dynamique qui se formait spontanément. Mulroney le Canadien, Bush 
l’Américain et Kohl prenaient l’initiative en disant : « Il faut demander à 
quelqu’un qui puisse faire cela pour nous tous32 ». 

J. Delors saisit cette opportunité pour positionner la Commission 
comme l’instance qui pourrait se charger de cette coordination. Cette 
question avait été mise à l’agenda après la préparation du sommet par 
les sherpas, laissant donc une latitude dont J. Delors a profité pour que 
l’Europe communautaire gagne en influence dans les transitions 
politiques et économiques de son voisinage oriental33. Il s’appuie pour 
cela sur l’initiative américaine et sur les soutiens allemand et canadien 
qui reconnaissent à la Commission et à son président une expertise 
dans le champ de la coordination et de l’aide économique. En effet, 
ayant participé sans interruption aux sommets depuis 1981, comme 
ministre de l’Économie puis comme président de la Commission, J. 
Delors était un acteur reconnu du G7. Le succès diplomatique de J. 
Delors est à mettre au regard de l’alternative : confier cette mission à 
la Banque mondiale34, ce qui n’aurait pas permis à la CE d’exercer un 
tel leadership. La décision du G7 implique ainsi triplement la CE : par 

                                                           
29 GBPL, NSC, Deane Hoffman, op. cit., « Key Political Themes ». 
30 Thatcher Foundation, PREM19/2634 f180, op. cit. 
31 Noël Bonhomme, « La diplomatie “au sommet” : une ascension problématique 
depuis les années 1970 », in Laurent Warlouzet et al. (dir.), Europe, États et milieux 
économiques au XXe siècle. Autour d’Éric Bussière, Düren, Shaker Verlag, 2021, p. 107-
118. 
32 AHUE, Projet HistCom 3, Entretien de G. Burghardt avec T. de Wilde d’Estmaël 
(20 juillet 2017). 
33 Entretien des auteurs avec P. Lamy (25 juillet 2023). 
34 Hubert Védrine, Les mondes de François Mitterrand, Paris, Fayard, 2016 [1996], 
p. 423. 
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cette coordination internationale, par son propre programme d’aide 
(nommé PHARE) et par ceux des États membres. Dans les semaines 
suivantes, la Commission réunit dans un G24 les pays volontaires, soit 
les vingt-quatre membres de l’OCDE d’alors, dont elle coordonne 
ensuite les programmes d’aides à la Pologne et à la Hongrie, étendus 
ensuite à l’ensemble de l’Europe centrale et orientale. 

L’initiative prise par J. Delors de proposer que la Commission et, par 
elle, la CE, se chargent de cette coordination, montre qu’il entend 
contribuer à la définition d’une politique extérieure communautaire. 
Il s’appuie de plus sur une légitimité multilatérale, extérieure à la 
gouvernance européenne, faisant ainsi fi des réticences qu’auraient pu 
opposer, au Conseil, les États membres réticents à l’élargissement de 
son influence, comme le Royaume-Uni35. Cet exemple souligne aussi 
la présidentialisation de sa fonction par ses initiatives diplomatiques, 
complétant les travaux menés sur la politique intérieure 36 . 
Contrairement au principe de collégialité, censé régir le 
fonctionnement de la Commission, sa participation au G7 avec les 
dirigeants nationaux lui permet d’agir sans l’accord préalable de ses 
collègues commissaires, comme le voudrait son statut de primus inter 
pares. J. Delors s’approprie ici les interstices entre gouvernance 
multilatérale et communautaire, témoignant ainsi de l’agentivité dont 
peuvent faire preuve la Commission et son président parmi les États. 
L’informalité résultant de l’interaction entre ces deux strates de 
gouvernance rend sa stratégie d’opportunisme particulièrement utile 
à la négociation par la Commission de ses marges de manœuvre de 
facto. 

Penser la politique extérieure européenne par la prise 
d’initiative diplomatique : l’exportation du modèle 
fonctionnaliste européen au Proche-Orient (1990-1993) 

La Commission utilise l’initiative politique comme instrument de 
promotion de ses préférences de politique extérieure européenne, y 
compris en dehors de l’espace européen. Profitant des accords d’Oslo 
entre Israël et l’OLP de septembre 1993, J. Delors encourage des formes 
d’intégration régionale qui consolideraient le processus de paix. Sa 
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proposition s’inspire du modèle européen de l’après-guerre dont il fait 
un instrument de la définition de la politique extérieure européenne. 
Il cherche ainsi à négocier une place pour la CE au Proche-Orient, tant 
auprès du public qu’auprès des acteurs de la région. Dès février 1993, 
alors que des négociations sont en cours depuis plusieurs mois37 , J. 
Delors invite, devant le Parlement européen, à adapter ce modèle avec : 

Pourquoi pas, au Moyen-Orient, une Communauté de l’eau et de 
l’énergie qui serait le ciment d’une coopération entre Israël et ses voisins 
arabes38 ? 

Lancée comme un ballon d’essai, cette suggestion prolonge les efforts 
de la CE pour résoudre les conflits israélo-arabes et israélo-
palestiniens. En 1980, la CPE s’était positionnée, par sa Déclaration de 
Venise, en faveur de la solution à deux États, reconnaissant le droit à la 
sécurité des États de la région et celui à l’autodétermination du peuple 
palestinien39. Si J. Delors reste en 1993 dans ce même registre déclaratif, 
il met en débat une nouvelle approche : la reprise du régionalisme 
fonctionnaliste, c’est-à-dire l’intégration des ressources et des 
économies comme vecteur de pacification et de stabilisation 
politique40. Cette attitude déclarative contraste avec l’activisme et la 
médiation américaine ayant permis la signature des accords d’Oslo. 

Le 29 septembre 1993, dans une communication formelle au Conseil 
et au Parlement européen, la Commission souligne la volonté de la CE 
de participer au processus de paix avec un projet articulé autour de 
deux axes : une aide humanitaire d’ampleur destinée à Gaza et à la 
Cisjordanie ; la promotion d’une coopération régionale pour la gestion 
des ressources et infrastructures stratégiques, dont l’eau et l’énergie. 
La Commission envisage d’y associer la CE, les États membres, des 
pays tiers (États-Unis, pays arabes, etc.), des institutions financières 
comme la Banque européenne d’investissement (BEI) ou le FMI. Mais 
d’après elle, « la Communauté doit […] jouer un rôle central dans la 
coordination41 » de cette aide multilatérale. La Commission légitime 
cette intervention de la CE au Proche-Orient par son expérience dans 
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l’aide au développement, qui fait partie de ses compétences42. Comme 
avec l’aide à l’Europe centrale et orientale et le G24, créé en 1989, la 
Commission cherche ainsi à négocier pour la CE un rôle de 
coordination à même d’augmenter l’influence européenne dans la 
région. 

Le deuxième axe de la communication est plus novateur, puisqu’il 
prône un régionalisme remobilisant pleinement l’héritage conceptuel 
de l’intégration européenne, J. Delors se référant explicitement à ses 
débuts : 

L’intégration […] a débuté par la mise en commun des ressources qui 
étaient à l’époque indispensables à la guerre [...]. Je citerai ces phrases 
célèbres de la déclaration de Robert Schuman, le 9 mai 1950 [...]. 
“L’Europe, disait-il, ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction 
d’ensemble. Elle se fera par des réalisations concrètes, créant d’abord une 
solidarité de fait.” [...] Les mots n’ont pas vieilli, ils gardent toute leur 
force émotionnelle, surtout si vous songez à remplacer “Europe” par 
“Proche-Orient43”. 

La démarche de J. Delors adapte le modèle européen aux ressources 
appropriées dans le contexte proche-oriental : l’eau et l’électricité 
remplaçant le charbon et l’acier de l’Europe des années 1950. Il 
promeut donc ce mimétisme comme une solution fonctionnaliste et 
idéaliste aux conflits de la région, dont il fait une composante du soft 
power de la CE. Ce faisant, il valorise l’échelle supranationale 
qu’incarne l’institution qu’il dirige. Son expérience de l’intégration la 
rendrait légitime pour inspirer des négociations. Au-delà de l’aide 
humanitaire classique, la Commission esquisse ainsi une contribution 
propre de l’Europe communautaire sur l’échiquier proche-oriental 
tenu, au-delà des acteurs régionaux, par les États-Unis. 

Dès novembre 1990, alors que l’invasion du Koweït par l’Irak 
déstabilisait la région, J. Delors avait soutenu l’exportation du modèle 
européen. Lors du sommet de la CSCE de Paris, réuni pour marquer la 
fin de la guerre froide en Europe, il avait proposé que celle-ci puisse 
« constituer un modèle pour donner […] la même stabilité et permettre 
les mêmes espoirs44 » au monde arabe. Ce passage a cependant été 
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retiré du discours prononcé, les États membres ayant souligné qu’il 
allait au-delà des compétences de la Commission. Ce propos relevait 
en effet du domaine de la sécurité et dépassait donc ses prérogatives, 
contrairement au périmètre économique de l’initiative qu’il porte en 
1993. 

De la Commission au Conseil et au Parlement, le projet de 1993 suit 
un parcours interinstitutionnel classique, il est ensuite testé lors de 
rencontres avec les dirigeants de la région. Le 9 novembre, Yasser 
Arafat, président de l’OLP, y répond très positivement car il y voit la 
possibilité d’intégrer au processus de paix les pays voisins45. Auprès de 
Shimon Peres, ministre des Affaires étrangères israélien, les 
2 septembre et 25 novembre, J. Delors insiste sur l’intérêt du triptyque 
originel de la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
(CECA) : ressources, infrastructures régionales et cadre 
institutionnel46. Yitzhak Rabin, Premier ministre israélien, se montre 
quant à lui plus réservé, le 1er décembre47. Au niveau européen, l’idée 
fait son chemin jusqu’au Conseil européen 48 , qui confirme, en 
décembre 1993, son intention de « consolider la paix en instaurant une 
coopération régionale49 », reprenant l’essence du projet de J. Delors. 
Plus tard, en 1994, J. Delors se dit même prêt à prolonger l’initiative 
lors d’une « conférence régionale, incluant des personnalités 
politiques mais aussi des entrepreneurs et des intellectuels 50  », 
témoignant d’une approche transnationale de la question, qui irait au-
delà des négociations diplomatiques. 

Cependant, à la différence de l’aide économique aux territoires 
palestiniens qui, elle, est mise en place51 , l’idée de CECA au Proche 
Orient ne va pas plus loin. La proposition de J. Delors témoigne 
néanmoins de son ambition pour la Commission et la CE : celle de 
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jouer un rôle dans la résolution des conflits, y compris hors du 
continent européen. Elle s’inscrit aussi dans la tradition de la CE de 
favoriser les ententes régionales, ici en exportant explicitement le 
modèle fonctionnaliste européen. L’échec de l’initiative au Proche-
Orient illustre les limites de la capacité de l’Europe communautaire à 
s’insérer dans une région où la CE ne peut pas compter sur une force 
d’attraction aussi prégnante qu’envers son voisinage est-européen. 

Conclusion 

Ces trois exemples montrent comment l’initiative a pu servir, dans les 
années Delors, à la renégociation de la position internationale, de facto, 
de la Commission et de la CE. J. Delors la revendiquait lui-même 
comme partie intégrante de sa pratique politique : « Si j’avais dû 
attendre d’être missionné pour faire ce que j’ai fait […], je n’aurais pas 
accompli beaucoup de choses52. » L’étude de ces initiatives et de leurs 
effets sur le champ d’action de la Commission complète ainsi, au 
prisme de la politique extérieure, celle de J. Delors comme 
entrepreneur politique53. 

La réussite ou l’échec de ces initiatives ne tient pas seulement au 
mandat de la Commission défini par les traités. Celle-ci s’appuie ainsi 
en 1989 sur l’expertise que lui reconnaît le G7 pour négocier une 
mission que le Conseil européen lui aurait difficilement confiée. La 
réception différente de ses propositions de régionalisme au Proche-
Orient, de 1990 et de 1993, montre cependant les limites imposées par 
les États membres à sa capacité à sortir ouvertement de son champ de 
compétences. La Commission s’inscrit en effet dans un triple rapport 
de force : d’abord avec les pays tiers, dont elle cherche à être reconnue ; 
ensuite avec les États membres, dont elle dépend ; enfin avec les 
ressources dont disposent les Européens pour faire advenir leurs idées. 
Ainsi, entre 1987 et 1993, si la Commission ne parvient pas à obtenir 
des États-Unis un soutien durable à sa participation aux instances 
internationales, elle réussit cependant à se faire reconnaître d’eux au 
plus haut niveau. De même, alors que la promotion du régionalisme 
au Proche-Orient est reprise par le Conseil européen, l’Union 
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européenne (UE) n’a pas l’influence nécessaire pour entraîner les 
acteurs de la région. 

Pour pallier l’ambivalence de leur position sur la scène internationale 
– celle d’une institution parmi les États – la Commission et son 
président mobilisent selon leurs projets tant les vecteurs 
diplomatiques bilatéraux classiques, que l’informalité des sommets ou 
la gouvernance européenne traditionnelle. J. Delors travaille ainsi à ce 
que la Commission puisse participer à la définition d’une politique 
extérieure européenne à l’échelle de la Communauté, par-delà la zone 
grise qui existait entre compétences communautaires et 
intergouvernementales54. Il a ainsi soutenu, dans les négociations du 
traité de Maastricht, la reconnaissance de jure d’un droit d’initiative 
non exclusif pour la Commission en politique extérieure, afin de 
l’intégrer à l’ensemble des politiques de l’UE. Mais le traité a au 
contraire réaffirmé la prédominance des États sur l’héritière de la CPE, 
la Politique étrangère de sécurité et de coopération (PESC). La période 
Delors est donc à ce titre un moment atypique de l’histoire de la 
Commission55, son activisme ayant mobilisé la marge d’interprétation 
du champ de compétences que lui offraient alors les traités. Cette 
interprétation a permis à la Commission de négocier pour elle et pour 
la CE une influence plus grande à l’international. Néanmoins, malgré 
une acception plus large de son champ d’action, celui-ci reste alors 
principalement d’essence économique, commerciale et du ressort de 
l’approfondissement et de l’élargissement de l’intégration européenne.
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